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Toutes les sociétés ont des lois. Quand il n’y a pas de loi établie, c’est la loi de la 
jungle, c’est-à-dire du plus fort, qui prévaut. Toutes les écoles ont des règlements. Si 
chacun fait ce qu’il veut quand il le veut, il n’y a pas de vie possible ensemble. Dans 
notre athénée, c’est la même chose. L’athénée a été créé pour permettre aux enfants 
d’apprendre. Nous, les adultes, devons donc faire tout ce qui est possible pour que 
chaque élève puisse apprendre autant qu’il le peut. Mais un élève ne peut apprendre 
s’il ne se sent pas à l’aise ; c’est pour cela que nous devons aussi veiller à ce que 
chacun se sente respecté et protégé. Pour cette raison, nous avons édifié cette charte. 
Nous savons bien qu’il ne sera pas facile de la suivre en tous points et à chaque 
instant. Pas plus pour les adultes que pour les enfants. Mais c’est un idéal vers lequel 
nous voulons aller et voulons vous conduire. Les adultes ne ménagent ni leur peine ni 
leur temps pour transmettre aux jeunes ce qu’ils connaissent du monde et de la 
meilleure manière de se comporter. Ce n’est facile ni pour ces jeunes, qui n’aiment 
pas recevoir de leçons, ni pour ces adultes, qui ont parfois l’impression de répéter sans 
fin les mêmes choses et qui ont envie de baisser les bras. On devient vraiment adulte 
quand on est capable d’apprendre tout seul (et on n’a jamais fini d’apprendre), quand 
on peut vivre en harmonie avec les autres et quand on peut contribuer à rendre 
meilleur le monde dans lequel nous vivons. C’est pour que toi et tous les enfants 
puissiez devenir des adultes, que nous, adultes, avons chacun le devoir de respecter 
et de faire respecter cette charte. 

 

SUR LE CHEMIN DE LA CITOYENNETE… 

LE DROIT AU RESPECT 

Chaque être est unique, chacun a sa propre identité. Chacun a le droit au 
respect, de la part de tous. Personne n’a le droit de mépriser ou d’humilier les autres. 
Personne ne peut non plus contraindre autrui à penser, à dire ou à faire quelque chose 
sous la menace ou par la force (Cf. la Déclaration des Droits de l’Homme).  

 

Tes devoirs en tant qu’élève de 
l’athénée 

Nos devoirs en tant que membre de 
l’équipe éducative de l’athénée 

· Respecter chaque personne, élève 
ou adulte, même s’il est différent de 
toi.  

· Ne pas promouvoir, ni afficher tes 
convictions pour ne pas gêner les 
autres.  

· Se respecter entre filles et garçons.   

· Considérer chacun comme tu 
voudrais être considéré.  

· Parler à chacun comme tu voudrais 
que l’on te parle.  

· Respecter chaque personne, élève 
ou adulte, même s’il est différent de soi 
(physique, aptitudes scolaires, façon 
de s’habiller, etc.).  

· Ne pas promouvoir ses convictions 
politiques, religieuses, philosophiques 
(devoir de neutralité).  

· Considérer chacun comme on 
voudrait être considéré.  

· Parler à chacun comme on voudrait 
que l’on nous parle.  
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· Être vêtu(e) de façon décente et 
soignée.  

· Respecter les règles de politesse. 

· Être vêtu de façon décente et 
soignée.  

· Respecter les règles de politesse. 

 

SI NOUS NE RESPECTIONS PAS CES REGLES, CE SERAIT…  

* comme si nous acceptions que certains abusent de toi ;  

* comme si nous acceptions que certains puissent se servir des plus faibles pour 
prouver qu’ils sont plus forts, qu’on doive leur obéir ;  

* comme si nous acceptions que certains soient obligés de vivre dans la peur ;  

* comme si nous acceptions le racisme. 

 

NE PAS ETRE FIDELE A CES DEVOIRS C’EST, PAR EXEMPLE : 

* Refuser de donner ton identité ou usurper celle d’un autre élève quand un 
adulte te la demande ;  

* Refuser de donner ton journal de classe ; 

* Porter des vêtements provocants par eux-mêmes ou par les inscriptions qu’ils 
affichent ;  

* Porter tout couvre-chef tant masculin que féminin dans l’enceinte de l’A.R.V.H. ;  

* Fumer dans l’enceinte de l’A.R.V.H. ;  

* Voler un(e) élève ou un adulte, racketter ;  

* Se moquer, rabaisser, défier du regard, intimider, humilier, insulter, menacer… 
un élève ou un membre du personnel ;  

* Utiliser une autre langue que le français dans l’école ;  

* Porter des vêtements de sport en dehors des activités sportives (training, short, 
T-shirt de l’A.R.V.H…) ;  

* Arborer des piercings et /ou des tatouages ;  

* Cracher, ne pas respecter la propreté des locaux ;  

* Utiliser les GSM, les baladeurs dans les bâtiments scolaires ;  

* Porter son manteau en classe, ne pas se ranger avant de rentrer en classe… 

 

ET CELA ENTRAINERAIT…  

* La nécessité de présenter des excuses ;  

* La réparation des torts causés par tout moyen proposé par l’équipe éducative ;  

* Si les choses étaient très graves, le renvoi devant la Justice, dans le respect de 
la loi. 
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SUR LE CHEMIN DE LA CITOYENNETE… 

LE DROIT A L’EDUCATION 

Chaque enfant, chaque jeune a le droit d’apprendre. C’est un droit inscrit dans la 
Constitution de la Belgique. Pour toi, pour préparer ton avenir, pour que tu puisses 
venir apprendre à l’athénée, quels que soient les revenus de tes parents. En plus de 
la dotation de la Communauté Française, l’ASBL « les Amis de l’ARVH » intervient 
pour aider les plus démunis.  

 

Tes devoirs en tant qu’élève de 
l’athénée 

Nos devoirs en tant que membre de 
l’équipe éducative de l’athénée 

· Arriver à l’heure et être présent(e) à 
chaque cours.  

· Justifier tes absences :  

- par un motif rédigé par tes parents 
dans le journal de classe et validé par 
ton éducateur, dans les 24 heures qui 
suivent ton retour (max. 3 jours par 
période) ;  

- par un certificat médical dès le 3ème 
jour d’absence ;  

- par un document délivré par une 
autorité publique.  

· Ne pas perdre de temps ni en faire 
perdre aux autres.  

· Venir en classe avec ton J.D.C et ton 
matériel complet.  

· Effectuer le travail demandé.  

· Respecter le matériel et les locaux 
prévus pour l’enseignement et le bien-
être de tous. 

· Faire progresser les élèves au 
maximum.  

· Accueillir les élèves à l’heure.  

· Ne pas accepter que les élèves 
perdent leur temps ou en fassent 
perdre aux autres.  

· Fournir à l’élève en règle de paiement 
auprès de l’ASBL, les photocopies 
nécessaires aux cours, le T-shirt de 
sport et le journal de classe. · Vérifier 
le travail.  

· Corriger les devoirs.  

· Respecter et faire respecter le 
matériel et les locaux prévus pour 
l’enseignement et le bien-être de tous.  

· Faire tout ce qui est en notre pouvoir 
pour mettre à disposition des élèves un 
matériel en bon état de 
fonctionnement. 

 

SI NOUS NE RESPECTIONS PAS CES REGLES, CE SERAIT…  

* comme si nous nous désintéressions de toi, ce serait un manque de respect ;  

* comme si nous te privions de la seule richesse que personne ne te volera 
jamais : ton savoir ;  

* comme si nous gaspillions l’argent public qui pourrait aussi servir à autre chose;  

* comme si nous méprisions tous les gens qui donnent de l’argent par leurs 
impôts ;  

* comme si nous trouvions normal que les enfants n’aillent pas à l’école et 
travaillent dès l’âge de 7 ou 8 ans comme dans certains pays 
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NE PAS ETRE FIDELE A CES DEVOIRS C’EST, PAR EXEMPLE : 

* Arriver en retard, ne pas venir au cours, ne pas avoir son matériel, circuler dans 
les couloirs pendant les heures de cours ;  

* Ne pas venir à l’école, ne pas écouter le professeur, gêner le travail des autres, 
te faire renvoyer du cours ;  

* Ne pas apprendre, refuser de travailler, t’agiter pendant le cours, abîmer 
volontairement le matériel ou les locaux.  

 

ET CELA ENTRAINERAIT… 

* Le rattrapage du temps perdu ;  

* Le retour au domicile pour te permettre de te mettre en ordre ;  

* L’impossibilité d’entrer en classe en cas de retard ;  

* L’impossibilité de fréquenter la classe en cas de troubles importants ;  

* Le remboursement des dégradations causées au bien collectif ;  

* En cas d’absences répétées, le signalement au SAJ (Service d’Aide à la 
Jeunesse), la perte de la qualité d’élève régulier, l’exclusion définitive ;  

* Un demi-jour d’absence pour 1h d’absence non valablement justifiée. 

 

 

SUR LE CHEMIN DE LA CITOYENNETE… 

LE DROIT A LA PROTECTION 

Chaque enfant, chaque jeune a droit à la protection. C’est un droit inscrit dans la 
déclaration des Droits des Enfants. La déclaration prévoit la protection des enfants et 
des jeunes jusqu’à leur majorité au moins. Les adultes doivent protéger les enfants de 
ce qui les menace. Les adultes sont responsables des enfants, et ceux-ci ont droit à 
leur respect. 

 

Tes devoirs en tant qu’élève de 
l’athénée 

Nos devoirs en tant que membre de 
l’équipe éducative de l’athénée 

· Ecouter et respecter ceux qui ont 
accepté la charge de ton éducation, de 
ton instruction et de ta protection (tes 
parents et tous les membres de 
l’équipe éducative). 

· Ecouter et respecter les élèves.  

· Tous les adultes de l’athénée ont le 
devoir de protéger les élèves et de leur 
venir en aide lorsqu’ils sont menacés, 
injuriés, agressés verbalement ou 
physiquement…  

· Les adultes ont le devoir de 
s’inquiéter de savoir :  

mailto:secretariat@arvh.be


  

5 

 

 

Athénée Royal Victor Horta 
 Rue de la Rhétorique16 Rue des Alliés 233 

 1060 Bruxelles 1190 Bruxelles 

  02/538 27 42  02/344 36 79 
secretariat@arvh.be 

GSM 0475 36 95 98 
- si les enfants vont bien ;  

- s’ils ont le nécessaire pour vivre ;  

- s’ils ne sont pas malheureux ;  

- s’ils peuvent trouver leur place dans 
la vie scolaire et sociale ;  

- s’ils ont besoin de soutien particulier 
pour apprendre. 

 

SI NOUS NE RESPECTIONS PAS CES REGLES, CE SERAIT…  

* comme si nous nous désintéressions de ton sort ;  

* comme si nous faisions croire qu’un élève non instruit et non éduqué a autant 
de chances qu’un autre dans la vie ;  

* comme si nous pensions que les élèves n’ont besoin de personne pour leur 
éducation ;  

* comme si nous acceptions que les élèves doivent se débrouiller seuls. 

 

 

NE PAS ETRE FIDELE A CES DEVOIRS C’EST, PAR EXEMPLE : 

* Nier l’expérience des adultes et leur dénier leur statut.  

* Te considérer comme leur égal, refuser leur arbitrage.  

* Être impoli avec eux, les tutoyer délibérément.  

* Vouloir « avoir le dessus », vouloir toujours avoir le dernier mot dans la 
discussion.  

* Inverser les rapports élèves-adultes. 

 

ET CELA ENTRAINERAIT… 

* La nécessité, pour fréquenter à nouveau l’athénée, de reconnaître, en présence 
de tes parents, l’autorité des adultes qui ont la charge de ton éducation et de ton 
instruction, pour te préparer à ton avenir.  

 

SUR LE CHEMIN DE LA CITOYENNETE… 

LE DROIT A LA LIBERTE D’EXPRESSION 

Nous vivons dans un pays démocratique où chacun peut faire entendre son 
point de vue, à condition que ce ne soit ni blessant, insultant ou humiliant, pour 
personne. C’est un droit inscrit dans la Constitution de la Belgique.  Quand nous ne 
sommes pas d’accord, ce qui est normal et fréquent, nous devons régler nos 
problèmes par la discussion et jamais par la violence.   
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Tes devoirs en tant qu’élève de 
l’athénée 

Nos devoirs en tant que membre de 
l’équipe éducative de l’athénée 

· Réfléchir au bien-fondé de tes idées 
avant de les exprimer. 

• Ne pas tenir des propos haineux 
(racisme, sexisme, homophobie…). 

· Ecouter les points de vue différents 
des tiens et chercher à les 
comprendre.  

· Faire des propositions et ne pas 
imposer ton point de vue.  

· Respecter la charte de l’athénée.  

· Respecter et promouvoir des valeurs 
démocratiques.  

· Apprendre aux élèves à exprimer 
clairement leurs idées. 

· Apprendre aux élèves les règles de 
communication utilisées dans notre 
société pour l’expression écrite et 
orale.  

· Ecouter le point de vue des élèves et 
chercher à les comprendre. 

 

SI NOUS NE RESPECTIONS PAS CES REGLES, CE SERAIT…  

* comme si nous acceptions la violence pour régler les désaccords ;  

* comme si nous méprisions le savoir. 

 

NE PAS ETRE FIDELE A CES DEVOIRS C’EST, PAR EXEMPLE : 

* Parler tout le temps sans réfléchir ;  

* Refuser d’écouter ;  

* Mentir, t’embrouiller ou chercher à embrouiller les autres ;  

* Insulter celui qui a un point de vue différent du tien, te moquer de lui ;  

* Utiliser la force ou la contrainte pour faire entendre tes idées ;  

* Exercer des pressions sur l’autre afin de promouvoir tes convictions 

ET CELA ENTRAINERAIT… 

* Le refus de prendre en compte ton point de vue s’il est exprimé de façon 
provocante ou blessante ;  

* La nécessité de réparer par des excuses les propos jugés blessants envers ceux 
qui se sont sentis offensés ;  

* L’impossibilité de participer à une discussion collective, en classe ou ailleurs, tant 
que tu n’as pas appris ni compris les règles qui permettent à chacun de s’exprimer. 
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Que dit la loi ? 

TEXTE 1 : DISPOSITIONS COMMUNES CONCERNANT LES FAITS GRAVES 
POUVANT JUSTIFIER UNE PROCEDURE D’EXCLUSION DEFINITIVE  
 
Extrait du code du 03/05/2019 de l’enseignement fondamental et secondaire, Titre 7 – 
Des droits et devoirs des élèves et de leurs parents 
Chapitre 9 – Du bien-être des élèves, de la prévention de la violence à l’école et de la 
discipline  
Article 1.7.9-4 - § 1er. Un élève régulièrement inscrit dans une école organisée ou 
subventionnée par la Communauté française ne peut en être exclu définitivement que 
si les faits dont il s’est rendu coupable portent atteinte à l’intégrité physique, 
psychologique ou morale d’un membre du personnel ou d’un élève, compromettent 
l’organisation ou la bonne marche de l’école ou lui font subir un préjudice matériel ou 
moral grave. 
 
Sont, notamment, considérés comme tels : 
 
1° tout coup et blessure porté sciemment par un élève à un autre élève ou à un membre 
du personnel, dans l’enceinte de l’école ou hors de celle-ci, ayant entrainé une 
incapacité, même limitée dans le temps, de travailler ou de suivre les cours ; 
 
2° tout coup et blessure porté sciemment par un élève à un délégué du pouvoir 
organisateur, à un membre des services de l’inspection ou de vérification, à un délégué 
de la Communauté française, dans l’enceinte de l’école ou hors de celle-ci, ayant 
entrainé une incapacité de travail même limitée dans le temps; 
 
3° tout coup et blessure porté sciemment dans l’enceinte de l’école par un élève à une 
personne autorisée à pénétrer au sein de l’école, ayant entrainé une incapacité de 
travail même limitée dans le temps ; 
 
4° l’introduction ou la détention par un élève au sein d’une école ou dans le voisinage 
immédiat de cette école de quelque arme que ce soit, visée, sous quelque catégorie 
que ce soit, à l’article 3 de loi du 8 juin 2006 réglant des activités économiques et 
individuelles avec des armes ; 
 
5° toute manipulation hors de son usage didactique d’un instrument utilisé dans le 
cadre de certains cours ou activités pédagogiques lorsque cet instrument peut causer 
des blessures ; 
 
6° l’introduction ou la détention, sans raison légitime, par un élève au sein d’une école 
ou dans le voisinage immédiat de cette école de tout instrument, outil, objet tranchant, 
contondant ou blessant ; 
 
7° l’introduction ou la détention par un élève au sein d’une école ou dans le voisinage 
immédiat de cette école de substances inflammables sauf dans les cas où celles-ci 
sont nécessaires aux activités pédagogiques et utilisées exclusivement dans le cadre 
de celles-ci ; 
 
8° l’introduction ou la détention par un élève au sein d’une école ou dans le voisinage 
immédiat de cette école de substances visées à l’article 1er de la loi du 24 février 1921 
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concernant le trafic des substances vénéneuses, soporifiques, stupéfiantes, 
désinfectantes ou antiseptiques, en violation des règles fixées pour l’usage, le 
commerce et le stockage de ces substances ; 
 
9° le fait d’extorquer, à l’aide de violences ou de menaces, des fonds, valeurs, objets, 
promesses d’un autre élève ou d’un membre du personnel dans l’enceinte de l’école 
ou hors de celle-ci ; 
 
10° le fait d’exercer sciemment et de manière répétée sur un autre élève ou un membre 
du personnel une pression psychologique insupportable, par insultes, injures, 
calomnies ou diffamation. 
Le Gouvernement arrête des modalités particulières pour l’application de l’alinéa 2, 4°, 
dans les écoles organisant une option «armurerie». 
 
§ 2. Lorsqu’il peut être apporté la preuve qu’une personne étrangère à l’école a commis 
un des faits graves visés au paragraphe 1er sur l’instigation ou avec la complicité d’un 
élève de l’école, ce dernier est considéré comme ayant commis un fait visé au 
paragraphe 1er. Toutefois, l’alinéa 1er n’est pas applicable à l’élève mineur pour un fait 
commis par ses parents. 
 
EXTRAIT DE L’ARRETE DU GOUVERNEMENT DE LA COMMUNAUTE 
FRANCAISE DU 18/01/2008 DEFINISSANT LES DISPOSITIONS COMMUNES EN 
MATIERE DE FAITS GRAVES DEVANT FIGURER DANS LE REGLEMENT 
D’ORDRE INTERIEUR DE CHAQUE ETABLISSEMENT D’ENSEIGNEMENT 
SUBVENTIONNE OU ORGANISE PAR LA COMMUNAUTE FRANCAISE  
 
Faits graves commis par un élève.  
 
Les faits graves suivants sont considérés comme pouvant justifier l'exclusion 
définitive :  
 
1. Dans l'enceinte de l'établissement ou hors de celle-ci :  
- tout coup et blessure porté sciemment par un élève à un autre élève ou  à un membre 
du personnel de l'établissement;  
 
- le fait d'exercer sciemment et de manière répétée sur un autre élève ou  un membre 
du personnel de l'établissement une pression psychologique  insupportable, par 
menaces, insultes, injures, calomnies ou diffamation;  
 
- le racket à l'encontre d'un autre élève de l'établissement;  
 
- tout acte de violence sexuelle à l'encontre d'un élève ou d'un membre  du personnel 
de l'établissement. 
 
2. Dans l'enceinte de l'établissement, sur le chemin de celui-ci ou dans le  cadre 
d'activités scolaires organisées en dehors de l'enceinte de l'école :  
 
- la détention ou l'usage d'une arme.  
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Chacun de ces actes sera signalé au centre psycho-médico-social de l'établissement 
dans les délais appropriés, comme prescrit par l'article 29 du  décret du 30 juin 1998 
visant à assurer à tous les élèves des chances égales  d'émancipation sociale, 
notamment par la mise en œuvre de discriminations  positives.  
L'élève sanctionné et ses responsables légaux sont informés des missions du centre 
psycho-médico-social, entre autres, dans le cadre d'une aide à la recherche d'un 
nouvel établissement.  
 
TEXTE 2 : DISPOSITIONS COMMUNES CONCERNANT LA PROCEDURE 
D’EXCLUSION DEFINITIVE ET LA VOIE DE RECOURS  
 
EXTRAIT DU CODE DU 03/05/2019 DE L’ENSEIGNEMENT FONDAMENTAL ET DE 
L’ENSEIGNEMENT SECONDAIRE  
 
Article 1.7.9-5. – Si la gravité des faits le justifie, le pouvoir organisateur ou son 
délégué peut écarter provisoirement l’élève de l’école pendant la durée de la 
procédure d’exclusion définitive. L’écartement provisoire ne peut dépasser dix jours 
ouvrables scolaires. 
 
Article 1.7.9-6. - § 1er. Préalablement à toute exclusion définitive, l’élève, s’il est 
majeur, ou l’élève et ses parents, s’il est mineur, sont invités, par envoi recommandé, 
à une audition avec le directeur qui leur expose les faits et les entend. 
Cette audition a lieu au plus tôt le quatrième jour ouvrable qui suit la notification. 
Le procès-verbal de l’audition est signé par l’élève majeur ou par les parents de l’élève 
mineur. Le refus de signature du procès-verbal est constaté par un membre du 
personnel enseignant ou auxiliaire d’éducation et n’empêche pas la poursuite de la 
procédure. Le cas échéant, un procès-verbal de carence est établi et la procédure se 
poursuit. 
 
§ 2. Après avoir pris l’avis du conseil de classe dans l’enseignement secondaire ou de 
l’équipe pédagogique dans l’enseignement primaire, l’exclusion définitive est 
prononcée par le pouvoir organisateur ou son délégué (….).  
L’exclusion définitive, dument motivée, est signifiée par envoi recommandé avec 
accusé de réception à l’élève s’il est majeur, à ses parents, s’il est mineur. 
Le pouvoir organisateur ou son délégué transmet aux services du Gouvernement 
copie de la décision d’exclusion définitive dans les dix jours ouvrables qui suivent la 
date d’exclusion. 
(…) 
Article 1.7.9-8. – Le centre PMS de l’école de l’élève est à la disposition de ce dernier 
et de ses parents s’il est mineur, notamment dans le cadre d’une aide à la recherche 
d’une nouvelle école. 
 
Article 1.7.9-9. – Dans l’enseignement organisé par la Communauté française, le 
directeur transmet copie de l’ensemble du dossier disciplinaire de l’élève exclu à 
Wallonie-Bruxelles Enseignement et à la commission zonale des inscriptions visée à 
l’alinéa 2, dans les deux jours ouvrables scolaires qui suivent la date d’exclusion. 
Wallonie-Bruxelles Enseignement propose à l’élève, s’il est majeur, ou à l’élève mineur 
et à ses parents, son inscription dans une autre école sur avis de la commission zonale 
des inscriptions. 
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Wallonie-Bruxelles Enseignement organise des commissions zonales des inscriptions 
rendant des avis en matière d’inscription. 
Dans les cas où la commission zonale estime que les faits dont l’élève s’est rendu 
coupable sont d’une gravité extrême, elle entend à son tour l’élève s’il est majeur, 
l’élève et ses parents, s’il est mineur. Dans le cas où l’élève est mineur, elle informe le 
conseiller de l’aide à la jeunesse compétent et sollicite son avis. L’avis rendu par le 
conseiller est joint au dossier. 
 
Lorsque le mineur fait l’objet d’une mesure d’aide contrainte en application de 
l’ordonnance de la Commission communautaire commune du 29 avril 2004 relative à 
l’Aide à la jeunesse, de la loi du 8 avril 1965 relative à la protection de la jeunesse, à 
la prise en charge des mineurs ayant commis un fait qualifié infraction et à la réparation 
du dommage causé par ce fait ou du Code de la prévention, de l’Aide à la jeunesse et 
de la protection de la jeunesse, le conseiller de l’Aide à la jeunesse transmet la 
demande d’avis au service de la protection de la jeunesse compétent. L’avis rendu par 
le service de la protection de la jeunesse est joint au dossier. 
Si la commission zonale ne peut proposer l’inscription de l’élève exclu dans une autre 
école organisée par la Communauté française, la commission zonale transmet le 
dossier à Wallonie-Bruxelles Enseignement qui statue. 
(…) 
Article 1.7.9-10. §4 - L'existence d'un droit de recours et ses modalités doivent figurer 
dans la lettre recommandée visée à l'article 1.7.9-6, § 2, alinéa 2. 
(…) 
Article 1.7.9-11. – Le refus de réinscription l’année scolaire suivante dans une école 
organisée ou subventionnée par la Communauté française est traité comme une 
exclusion définitive. Il est notifié au plus tard le cinquième jour de l’année scolaire, 
conformément aux modalités fixées aux articles 1.7.9- 4 à 1.7.9-8. 
Dans l’enseignement secondaire, l'élève majeur qui compte, au cours d'une même 
année scolaire, plus de 20 demi-jours d'absence injustifiée peut être exclu de l'école 
selon les modalités fixées aux articles 1.7.9-5, 1.7.9-6, 1.7.9-7 et 1.7.9-9 du Code du 
03/05/2019 de l’enseignement fondamental et de l’enseignement secondaire. 
Un recours contre l’exclusion définitive peut être introduit par l'élève s'il est majeur, par 
ses parents, s'il est mineur, par envoi recommandé, dans les 10 jours ouvrables qui 
suivent la notification de l’exclusion définitive, auprès de Wallonie-Bruxelles 
Enseignement (Boulevard du Jardin Botanique 20-22, 1000 Bruxelles). Il est statué sur 
le recours au plus tard le quinzième jour ouvrable qui suit la réception du recours. 
Lorsque le recours est reçu pour les vacances d’été, il est statué pour le 20 août. Dans 
tous les cas, la notification est donnée dans les trois jours ouvrables qui suivent la 
décision. 
L’introduction d’un recours n’est pas suspensive de la décision d’exclusion.  
 
 
TEXTE 3 : DISPOSITIONS COMMUNES CONCERNANT LA GRATUITE DE 
L’ENSEIGNEMENT OBLIGATOIRE 
 
EXTRAIT DU CODE DU 03/05/2019 DE L’ENSEIGNEMENT FONDAMENTAL ET DE 
L’ENSEIGNEMENT SECONDAIRE  
 
Article 1.3.1-1. - 39° frais scolaires: les frais afférents à des services et fournitures 
portant sur des activités organisées dans le cadre de l'enseignement dispensé par les 
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écoles organisées ou subventionnées durant les périodes d'apprentissages prévues 
dans l'horaire des élèves. Sont aussi considérés comme frais scolaires les droits 
d'accès à la piscine, les droits d'accès aux activités culturelles et sportives et les frais 
liés aux séjours pédagogiques avec nuitée(s).  
 
Chapitre 2 – De la gratuité 
 
Article 1.7.2-1 - § 1er. Aucun minerval direct ou indirect ne peut être perçu dans 
l'enseignement maternel, primaire et secondaire, ordinaire ou spécialisé. Sans 
préjudice de l'article 1.7.2-2, le pouvoir organisateur ne peut en aucun cas formuler 
lors de l'inscription ou lors de la poursuite de la scolarisation dans une école une 
demande de paiement, directe ou indirecte, facultative ou obligatoire, sous forme 
d'argent, de services ou de fournitures. 
 
§ 2. Par dérogation au paragraphe 1er, un droit d'inscription peut être fixé à maximum 
124 euros pour les élèves qui s'inscrivent en 7e année de l'enseignement secondaire 
de transition, préparatoire à l'enseignement supérieur. Ce montant maximum est 
ramené à 62 euros pour les bénéficiaires d'allocations d'études. 
Le produit de ce droit d'inscription est déduit de la première tranche de subventions de 
fonctionnement accordées aux écoles concernées. 
 
§ 3. Par dérogation au paragraphe 1er, un droit d'inscription spécifique est exigé pour 
les élèves qui ne sont pas soumis à l'obligation scolaire et qui ne sont pas 
ressortissants d'un Etat membre de l'Union européenne et dont les parents non belges 
ne résident pas en Belgique. 
Sont de plein droit exemptés du droit d'inscription spécifique les élèves de nationalité 
étrangère admis à séjourner plus de trois mois ou autorisés à s'établir en Belgique, en 
application des articles 10 et 15 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, 
le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers. 
Le Gouvernement détermine les catégories d'exemption totale ou partielle du droit 
d'inscription spécifique. 
Le Gouvernement détermine les montants du droit d'inscription spécifique, par niveau 
d'études. 
Le montant du droit d'inscription spécifique est exigible au moment de l'inscription. 
 
§ 4. Des dotations et des subventions de fonctionnement annuelles et forfaitaires sont 
accordées pour couvrir les frais afférents au fonctionnement et à l'équipement des 
écoles, et à la distribution gratuite de manuels et de fournitures scolaires aux élèves 
soumis à l'obligation scolaire. 
En outre, dans l'enseignement maternel ordinaire et spécialisé, il est octroyé aux 
écoles organisées ou subventionnées un montant forfaitaire de 50 euros par élève 
inscrit, affecté spécifiquement aux frais et fournitures scolaires. Ce montant vise 
prioritairement l'achat des fournitures scolaires définies comme étant tous les matériels 
nécessaires à l'atteinte des compétences de base telles que définies dans les 
référentiels de compétences initiales. Ce montant peut également couvrir les frais 
scolaires liés à l'organisation d'activités scolaires ou de séjours pédagogiques avec 
nuitée(s). Ce montant est versé chaque année au mois de mars. Il est calculé sur la 
base du nombre d'élèves régulièrement inscrits dans l'école à la date du 30 septembre 
de l'année précédente, multiplié par un coefficient de 1,2, et est arrondi à l'unité 
supérieure si la première décimale est égale ou supérieure à 5, à l'unité inférieure dans 
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les autres cas. Il est indexé annuellement en appliquant aux montants de l'année civile 
précédente le rapport entre l'indice général des prix à la consommation de janvier de 
l'année civile en cours et l'indice de janvier de l'année civile précédente. 
Tout pouvoir organisateur ayant reçu les montants visés à l'alinéa 2 tient à la 
disposition des Services du Gouvernement aux fins de contrôle, au plus tard pour le 
31 janvier de l'année suivant l'année scolaire pour laquelle les montants ont été 
accordés, les justificatifs de l'ensemble des dépenses effectuées, et ce, pendant une 
durée de dix ans. Si dans le cadre d'un contrôle, il apparaît que les montants reçus 
n'ont pas été affectés à l'achat de fournitures scolaires, à l'organisation d'activités 
scolaires ou de séjours pédagogiques avec nuitée(s), le montant octroyé devra être 
ristourné aux Services du Gouvernement dans un délai de soixante jours à dater de la 
notification adressée au pouvoir organisateur concerné. 
 
Article 1.7.2-2. - § 1er. Dans l'enseignement maternel, ordinaire et spécialisé, sans 
préjudice des alinéas 2 et 3, aucuns frais scolaires ne peuvent être perçus et aucune 
fourniture scolaire ne peut être réclamée aux parents, directement ou indirectement. 
Dans l'enseignement maternel, ordinaire et spécialisé, seuls les frais scolaires 
suivants, appréciés au cout réel, peuvent être perçus: 
 
1° les droits d'accès à la piscine ainsi que les déplacements qui y sont liés;  
 
2° les droits d'accès aux activités culturelles et sportives s'inscrivant dans le projet 
pédagogique du pouvoir organisateur ou dans le projet d'école ainsi que les 
déplacements qui y sont liés. Le Gouvernement arrête le montant total maximal toutes 
taxes comprises qu'une école peut réclamer par élève pour une année d'étude, un 
groupe d'années d'étude et/ou pour l'ensemble des années d'étude de l'enseignement 
maternel; 
 
3° les frais liés aux séjours pédagogiques avec nuitée(s) organisés par l'école et 
s'inscrivant dans le projet pédagogique du pouvoir organisateur ou dans le projet 
d'école, ainsi que les déplacements qui y sont liés. Le Gouvernement fixe le montant 
total maximal toutes taxes comprises qu'une école peut réclamer par élève pour une 
année d'étude, un groupe d'années d'étude et/ou pour l'ensemble des années d'étude 
de l'enseignement maternel. 
Seules les fournitures scolaires suivantes ne sont pas fournies par les écoles: 
1° le cartable non garni;  
2° le plumier non garni; 
3° les tenues vestimentaires et sportives usuelles de l'élève. 
Aucun fournisseur ou marque de fournitures scolaires, de tenues vestimentaires ou 
sportives usuelles ou prescriptions qui aboutissent au même effet ne peuvent être 
imposés aux parents ou à la personne investie de l'autorité parentale. 
 
Les frais scolaires autorisés visés à l'alinéa 1er, 1° à 3°, ne peuvent pas être cumulés 
en vue d'un paiement forfaitaire et unique. Ils sont imputés à des services précis et 
effectivement organisés. 
Les montants fixés en application de l'alinéa 1er, 2° et 3°, sont annuellement indexés 
en appliquant aux montants de l'année civile précédente le rapport entre l'indice 
général des prix à la consommation de janvier de l'année civile en cours et l'indice de 
janvier de l'année civile précédente. 
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§ 2. Dans l'enseignement primaire, ordinaire et spécialisé, ne sont pas considérés 
comme perception d'un minerval les frais scolaires appréciés au cout réel suivant: 
1° les droits d'accès à la piscine ainsi que les déplacements qui y sont liés;  
2° les droits d'accès aux activités culturelles et sportives s'inscrivant dans le projet 
pédagogique du pouvoir organisateur ou dans le projet d'école ainsi que les 
déplacements qui y sont liés. Le Gouvernement fixe le montant total maximal toutes 
taxes comprises qu'une école peut réclamer par élève pour une année d'étude, un 
groupe d'années d'étude et/ou sur l'ensemble des années d'étude de l'enseignement 
primaire; 
3° les frais liés aux séjours pédagogiques avec nuitée(s) organisés par l'école et 
s'inscrivant dans le projet pédagogique du pouvoir organisateur ou dans le projet 
d'école, ainsi que les déplacements qui y sont liés. Le Gouvernement fixe le montant 
total maximal toutes taxes comprises qu'une école peut réclamer par élève pour une 
année d'étude, un groupe d'années d'étude et/ou sur l'ensemble des années d'étude 
de l'enseignement primaire. 
Aucun fournisseur ou marque de fournitures scolaires, de tenues vestimentaires ou 
sportives usuelles ou prescriptions qui aboutissent au même effet ne peut être imposé 
aux parents ou à la personne investie de l'autorité parentale. 
Les frais scolaires autorisés visés à l'alinéa 1er, 1° à 3°, ne peuvent pas être cumulés 
en vue d'un paiement forfaitaire et unique. Ils sont imputés à des services précis et 
effectivement organisés. 
Les montants fixés en application de l'alinéa 1er, 2 et 3°, sont indexés annuellement en 
appliquant aux montants de l'année civile précédente le rapport entre l'indice général 
des prix à la consommation de janvier de l'année civile en cours et l'indice de janvier 
de l'année civile précédente. 
 
§ 3. Dans l'enseignement secondaire, ordinaire et spécialisé, ne sont pas considérés 
comme perception d'un minerval les frais scolaires appréciés au cout réel suivant: 
1° les droits d'accès à la piscine ainsi que les déplacements qui y sont liés;  
2° les droits d'accès aux activités culturelles et sportives s'inscrivant dans le projet 
pédagogique du pouvoir organisateur ou dans le projet d'école ainsi que les 
déplacements qui y sont liés. Le Gouvernement fixe le montant total maximal toutes 
taxes comprises qu'une école peut réclamer par élève pour une année d'étude, un 
groupe d'années d'étude et/ou sur l'ensemble des années d'étude de l'enseignement 
secondaire; 
3° les photocopies distribuées aux élèves; sur avis conforme du Conseil général de 
l'enseignement secondaire, le Gouvernement arrête le montant maximum du cout des 
photocopies par élève qui peut être réclamé au cours d'une année scolaire; 
4° le prêt des livres scolaires, d'équipements personnels et d'outillage; 
5° les frais liés aux séjours pédagogiques avec nuitée(s) organisés par l'école et 
s'inscrivant dans le projet pédagogique du pouvoir organisateur ou dans le projet 
d'école, ainsi que les déplacements qui y sont liés. Le Gouvernement fixe le montant 
total maximal toutes taxes comprises qu'une école peut réclamer par élève pour une 
année d'étude, un groupe d'années d'étude et/ou sur l'ensemble des années d'étude 
de l'enseignement secondaire. 
Aucun fournisseur ou marque de fournitures scolaires, de tenues vestimentaires ou 
sportives usuelles ou prescriptions qui aboutissent au même effet ne peuvent être 
imposés à l'élève majeur ou aux parents ou à la personne investie de l'autorité 
parentale. 
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Les frais scolaires autorisés visés à l'alinéa 1er, 1° à 5°, ne peuvent pas être cumulés 
en vue d'un paiement forfaitaire et unique. Ils sont imputés à des services précis et 
effectivement organisés. 
Les montants fixés en application de l'alinéa 1er, 2° et 5°, sont indexés annuellement 
en appliquant aux montants de l'année civile précédente le rapport entre l'indice 
général des prix à la consommation de janvier de l'année civile en cours et l'indice de 
janvier de l'année civile précédente. 
§ 3bis. Dans l'enseignement secondaire, ordinaire et spécialisé, sont considérés 
comme des frais scolaires les frais engagés sur base volontaire par l'élève majeur, par 
les parents ou la personne investie de l'autorité parentale pour l'élève mineur, liés à 
l'achat ou à la location, d'un matériel informatique proposé ou recommandé et 
personnel à l'élève; à condition que ces frais soient engagés dans le cadre et les 
conditions fixés par la Communauté française en vue du développement de la stratégie 
numérique à l'école. 
Pour le matériel visé à l'alinéa précédent, un fournisseur peut être proposé ou 
recommandé dans le respect de l'article 1.7.3-3 et des règles fixées par le 
Gouvernement. 
 
§ 4. Dans l'enseignement primaire et secondaire, ordinaire et spécialisé, les frais 
scolaires suivants peuvent être proposés à l'élève, s'il est majeur, ou à ses parents, 
s'il est mineur, pour autant que le caractère facultatif ait été explicitement porté à leur 
connaissance: 
1° les achats groupés; 
2° les frais de participation à des activités facultatives;  
3° les abonnements à des revues. 
Ils sont proposés à leur cout réel pour autant qu'ils soient liés au projet pédagogique. 
 
Article 1.7.2-3. - § 1er. Les pouvoirs organisateurs sont tenus, dans la perception des 
frais scolaires, de respecter l'article 1.4.1-5. 
Ils peuvent, dans l'enseignement primaire et dans l'enseignement secondaire, mettre 
en place un paiement correspondant au cout moyen réel des frais scolaires. 
 
§ 2. Les pouvoirs organisateurs n'impliquent pas les élèves mineurs dans le processus 
de paiement et dans le dialogue qu'ils entretiennent avec les parents à propos des 
frais scolaires et des décomptes périodiques. 
Le non-paiement des frais scolaires ne peut en aucun cas constituer, pour l'élève, un 
motif de refus d'inscription, d'exclusion définitive ou de toute autre sanction même si 
ces frais figurent dans le projet pédagogique ou dans le projet d'école. 
Aucun droit ou frais, direct ou indirect, ne peut être demandé à l'élève ou à ses parents 
pour la délivrance de ses diplômes et certificats d'enseignement ou de son bulletin 
scolaire. 
 
 
TEXTE 4 : DISPOSITIONS COMMUNES CONCERNANT LA FREQUENTATION 
SCOLAIRE  
 
EXTRAIT DU CODE DU 03/05/2019 DE L’ENSEIGNEMENT FONDAMENTAL ET DE 
L’ENSEIGNEMENT SECONDAIRE  
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Article 1.7.1-8. - Les directeurs contrôlent la régularité de la fréquentation scolaire des 
élèves. Le Gouvernement fixe les modalités de l'organisation de ces contrôles et de la 
tenue des registres de fréquentation. 
Le Gouvernement détermine la nature et la durée des absences qui sont considérées 
comme justifiées, telles que la maladie de l'élève couverte par un certificat médical, 
convocation par une autorité publique, décès d'un parent, participation à des 
compétitions pour les sportifs de haut niveau. Il détermine également la nature et la 
durée des absences dont la justification peut être laissée à l'appréciation du directeur, 
notamment les cas de force majeure ou de circonstances exceptionnelles, liés à des 
problèmes familiaux, de santé mentale ou physique de l'élève, de transports. Le 
règlement d'ordre intérieur de l'école mentionne ces dispositions. 
 
EXTRAIT DE L’ARRETE DU GOUVERNEMENT DE LA COMMUNAUTE 
FRANCAISE DU 22/05/2014 PORTANT APPLICATION DES ARTICLES 8, §1er, 20, 
23, 31, 32, 33, 37, 47 et 50 DU DECRET DU 21/11/2013 ORGANISANT DIVERS 
DISPOSITIFS SCOLAIRES FAVORISANT LE BIEN-ETRE DES JEUNES A 
L’ECOLE, L’ACCROCHAGE SCOLAIRE, LA PREVENTION DE LA VIOLENCE A 
L’ECOLE ET L’ACCOMPAGNEMENT DES DEMARCHES D’ORIENTATION 
SCOLAIRE  
 
Article 9. - § 1er. Sont considérées comme justifiées, les absences motivées par : 
1° l'indisposition ou la maladie de l'élève couverte par un certificat médical ou une 
attestation délivrée par un centre hospitalier; 
2° la convocation par une autorité publique ou la nécessité pour l'élève de se rendre 
auprès de cette autorité qui lui délivre une attestation; 
3° le décès d'un parent ou allié de l'élève, au premier degré; l'absence ne peut 
dépasser 4 jours; 
4° le décès d'un parent ou allié de l'élève, à quelque degré que ce soit, habitant sous 
le même toit que l'élève; l'absence ne peut dépasser 2 jours; 
5° le décès d'un parent ou allié de l'élève, du 2e au 4e degré n'habitant pas sous le 
même toit que l'élève; l'absence ne peut dépasser 1 jour; 
6° la participation des élèves reconnus comme sportifs de haut niveau, espoirs sportifs 
ou partenaires d'entraînement, visés à l'article 12, § 1er, du décret du 8 décembre 
2006 visant l'organisation et le subventionnement du sport en Communauté française 
à des activités de préparation sportive sous forme de stages ou d'entraînement et de 
compétition. Le nombre total d'absences justifiées ne peut dépasser 30 demi-jours par 
année scolaire, sauf dérogation accordée par le Ministre. Dans ce cas, la durée de 
l'absence doit être annoncée au chef d'établissement au plus tard une semaine avant 
le stage ou la compétition à l'aide de l'attestation de la fédération sportive compétente 
à laquelle est jointe, si l'élève est mineur, une autorisation des parents; 
7° dans l'enseignement secondaire, la participation des élèves, non visés au point 6°, 
à des stages ou compétitions organisées ou reconnues par la Fédération sportive à 
laquelle ils appartiennent. Le nombre total d'absences justifiées ne peut dépasser 20 
demi-jours par année scolaire. Dans ce cas, la durée de l'absence doit être annoncée 
au chef d'établissement au plus tard une semaine avant le stage ou la compétition à 
l'aide de l'attestation de la fédération sportive compétente à laquelle est jointe, si l'élève 
est mineur, une autorisation des parents; 
8° dans l'enseignement secondaire, la participation des élèves, non visés aux points 
6° et 7°, à des stages, évènements ou activités à caractère artistique organisés ou 
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reconnus par la Communauté française. Le nombre total d'absences justifiées ne peut 
dépasser 20 demi-jours par année scolaire. 
Dans ce cas, la durée de l'absence doit être annoncée au chef d'établissement au plus 
tard une semaine avant le stage, l'évènement ou l'activité à l'aide de l'attestation de 
l'organisme compétent à laquelle est jointe, si l'élève est mineur, une autorisation des 
parents; 
9° dans l'enseignement secondaire, la participation de l'élève à un séjour scolaire 
individuel reconnu par la Communauté française. 
 
§ 2. Pour que les motifs soient reconnus valables, les documents mentionnés ci-
dessus doivent être remis au chef d'établissement ou à son délégué au plus tard le 
lendemain du dernier jour d'absence lorsque celle-ci ne dépasse pas 3 jours, et au 
plus tard le quatrième jour d'absence dans les autres cas. 
 
§ 2bis. Sont considérées comme des absences justifiées les demi-jours durant 
lesquels : 
 1° l'élève a été placé dans une institution relevant du secteur de l'Aide à la jeunesse 
ou de la Santé avant son inscription en cours d'année scolaire dans un établissement 
d'enseignement obligatoire, à condition qu'il produise une attestation indiquant qu'il a 
répondu à l'obligation scolaire pour cette période; 
2° l'élève a suivi une formation en alternance organisée par l'Institut wallon de 
formation en alternance et des indépendants et des petites et moyennes entreprises 
(IFAPME), par le Service Formation P.M.E créé au sein des Services de la 
Commission communautaire française (SFPME), ou par un opérateur de formation 
assimilé en Région flamande, avant son inscription en cours d'année scolaire dans 
l'enseignement de plein exercice ; 
3° l'élève a été inscrit en enseignement à domicile avant son inscription en cours 
d'année scolaire dans un établissement organisé ou subventionné par la Communauté 
française ; 
4° l'élève a été inscrit dans l'enseignement supérieur ou l'enseignement de promotion 
sociale, avant son inscription en cours d'année scolaire dans un établissement 
d'enseignement obligatoire organisé ou subventionné par la Communauté française ; 
5° l'élève a été inscrit dans une forme d'enseignement, section, ou orientation d'études 
appartenant à une année d'études dans laquelle il n'aurait pas dû être inscrit, avant 
son inscription en cours d'année scolaire dans l'année d'études pour laquelle il remplit 
les conditions d'admission pour être considéré comme élève régulier ; 
6° l'élève a été exclu de son établissement avant d'être inscrit en cours d'année 
scolaire dans un autre établissement d'enseignement obligatoire. 
Les demi-jours d'absence accumulés entre le dernier jour de fréquentation d'un 
établissement visé au 1°, 2°, ou 4°, ou le dernier jour de suivi d'un enseignement à 
domicile, et le jour de l'inscription effective de l'élève dans sa nouvelle école, ne sont 
pas considérés comme des absences justifiées. 
 
§ 2ter. L'élève inscrit dans un établissement d'enseignement secondaire ordinaire de 
plein exercice en cours d'année scolaire, dans le respect des conditions d'admission, 
est considéré en absence justifiée pour la période précédant l'inscription, à condition 
qu'il produise une attestation de fréquentation indiquant qu'il a répondu à l'obligation 
scolaire durant cette période. 
Est également considéré en absence justifiée, l'élève qui s'inscrit en cours d'année 
scolaire dans une année d'études pour laquelle il ne répondait pas aux conditions 
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d'admission en début d'année scolaire. Une attestation de fréquentation est délivrée à 
l'élève pour la période jusqu'à laquelle il a fréquenté une autre année d'études. 
Les demi-jours d'absence accumulés entre la date de l'attestation de fréquentation 
visée à l'alinéa 1er ou 2, et le jour de l'inscription effective de l'élève dans sa nouvelle 
école ou son retour dans son établissement, ne sont pas considérés comme des 
absences justifiées. 
 
§ 3. Les motifs justifiant l'absence, autres que ceux définis au § 1er, au § 2bis et au § 
2ter sont laissés à l'appréciation du chef d'établissement pour autant  qu'ils  relèvent  
de  cas  de  force  majeure  ou  de  circonstances exceptionnelles liés à des problèmes 
familiaux, de santé mentale ou physique de l'élève ou de transports. L'appréciation doit 
être motivée et conservée au sein de l'établissement. 
Dans le respect de l'alinéa précédent, dans l'enseignement secondaire, le nombre 
maximum de demi-journées d'absence qui peuvent être motivées par les parents ou 
l'élève majeur, dans le cadre du § 3, est de 8 à 16 au cours d'une année scolaire. 
Ce nombre figure dans le règlement d'ordre intérieur. 
 
§ 4. Toute autre absence est considérée comme injustifiée. 
 
UNIQUEMENT POUR L’ENSEIGNEMENT SECONDAIRE  
 
Le nombre maximum de demi-journées d'absence dans l’enseignement secondaire 
qui peut être motivé par les parents de l’élève mineur ou l'élève majeur en application 
de l’article 9, §3 de l’Arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 
22/05/2014 précité est de 4 demi-journées par trimestre, soit un maximum de 12 demi-
journées au cours d'une année scolaire. 
 
 
TEXTE 5 : DISPOSITIONS COMMUNES CONCERNANT LES SANCTIONS 
DISCIPLINAIRES  
 
Dans le respect des dispositions du règlement d’ordre intérieur, les élèves sont 
susceptibles de se voir appliquer une sanction disciplinaire notamment pour tout acte, 
comportement, ou abstention répréhensibles commis non seulement dans l’enceinte 
de l’établissement, mais aussi hors de l’établissement si les faits reprochés ont une 
incidence directe sur la bonne marche de l’établissement. 
Toute sanction disciplinaire est proportionnée à la gravité des faits et à leurs 
antécédents éventuels. L’élève qui, après avoir été entendu par le Directeur ou son 
délégué, refuse d’exécuter la sanction est passible de la sanction suivante dans l’ordre 
de gravité fixé.  
Les sanctions disciplinaires qui peuvent être prononcées à l’égard des élèves sont les 
suivantes : 
1° Le rappel à l’ordre par une  note au journal de classe à faire signer pour le lendemain 
par les parents ou l’élève majeur. Le rappel à l’ordre est prononcé par tout membre du 
personnel directeur et enseignant et du personnel auxiliaire d’éducation.    
2° La retenue  à l’établissement (sous la surveillance d’un membre du personnel) se 
déroule uniquement pendant le temps scolaire (de 8h00 à 16h50), en dehors de 
l’horaire de l’élève sanctionné(e). Les retenues ne sont donc jamais organisées le 
mercredi après-midi ou en dehors du temps scolaire. 
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3° L’exclusion temporaire d’un cours ou de tous les cours d’un même enseignant dans 
le respect des dispositions de l’article 1.7.9-3 du Code du 03/05/2019 de 
l’enseignement fondamental et de l’enseignement secondaire ; l’élève reste à 
l’établissement sous la surveillance d’un membre  du personnel. 
4° L’exclusion temporaire de tous les cours dans le respect de l’article 1.7.9-3 du Code 
du 03/05/2019 de l’enseignement fondamental et de l’enseignement secondaire. 
5° L’exclusion définitive de l’établissement dans  le  respect  des dispositions des 
articles 1.7.9-4 à 1.7.9-9 et 1.7.9-11 du Code du 03/05/2019 de l’enseignement 
fondamental et de l’enseignement secondaire.  
Les sanctions prévues aux points 2°, 3° et 4° sont prononcées par le Directeur ou son 
délégué après avoir préalablement entendu l’élève. Les sanctions et la motivation qui 
les fonde sont communiquées à l’élève, à ses parents par la voie du journal de classe 
ou par un autre moyen jugé plus approprié. La note au journal de classe doit être 
signée pour le lendemain par les parents ou l’élève majeur.  
L’exclusion définitive est prononcée par le Directeur. 
Dans le courant d’une même année scolaire, l’exclusion temporaire ne peut excéder 
12 demi-journées, sauf dérogation, pour circonstances exceptionnelles, décidée par le 
Ministre.   
En cas d’exclusion temporaire, l’élève est tenu de mettre ses documents scolaires en 
ordre et l’école veille à ce que l’élève soit mis en situation de satisfaire à cette exigence. 
Les sanctions prévues aux points 1°, 2°, 3° et 4° sont accompagnées de tâches qui 
font l’objet d’une évaluation formative par le membre du personnel que le Directeur ou 
son délégué désigne. Si l’évaluation n’est pas satisfaisante, le Directeur ou son 
délégué peut imposer une nouvelle tâche. 
Ces tâches doivent chaque fois que possible consister en la réparation des torts 
causés à la victime ou en un travail  d’intérêt général  qui place l’élève dans une  
situation de responsabilisation par rapport à l’acte, au comportement ou à l’abstention 
répréhensibles qui sont à l’origine de la sanction. Elles peuvent aussi prendre la forme 
d’un travail pédagogique. 
Les tâches supplémentaires à caractère pédagogique imposées à l’élève dans le 
cadre des sanctions disciplinaires ne peuvent faire l’objet d’une évaluation sommative. 
Leur évaluation ne pourra influencer le cours des délibérations et, en outre, elles ne 
consisteront jamais en tâches répétitives et vides de sens. 
Les sanctions prévues aux points 1°, 2°, 3° et 4°, peuvent s’accompagner d’une 
mesure diminuant la note d’évaluation du comportement social et personnel si l’école 
a fait le choix d’une note chiffrée pour évaluer ce comportement. 
Un recours contre une sanction prévue aux points 1°, 2°, 3° et 4° peut être introduit 
auprès du Directeur ou de son délégué par les parents de l’élève mineur ou par l’élève 
majeur, par voie de courrier (mail ou postal) adressé au secrétariat de direction 
(secretariat@arvh.be ou au 16, rue de la Rhétorique, à Saint-Gilles). Le Directeur ou 
son délégué notifie sa décision motivée aux parents ou à l’élève majeur, en réponse 
au mail ou au courrier envoyé. 
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